(1 ère éd. en ligne 2011), p. 8-9.

12 Les connaissances sur l'élaboration du Décret de Gratien ont beaucoup progressé ces dernières années : v. à ce

Quelques remarques sur l'infamie et l'irrégularité des acteurs dans la doctrine canonique française de l'Époque moderne (XVI e -XVIII e siècle)

Du point de vue de la condition juridique des acteurs1 , la France de l'Époque moderne présente un paradoxe. Alors que le pouvoir royal met en place une politique de promotion du théâtre2 , en particulier sous les règnes de Louis XIII (1610-1643) et de Louis XIV (1643-1715), les acteurs se heurtent à cette époque à la réprobation morale d'une partie significative du clergé français3 , notamment de la part des prélats en lien avec le courant janséniste. Cette hostilité s'inscrit dans la « Querelle du théâtre » du XVII e siècle, au cours de laquelle s'accroît en France la sévérité du discours théologique et moral à l'égard de l'art théâtral et des acteurs4 . La « Querelle » culmine sous la plume du janséniste Nicole ( † 1695) et dans les Maximes et réflexions sur la comédie5 de Bossuet ( † 1704). Se diffuse alors jusqu'à la fin du XVIII e siècle en France, mais aussi dans d'autres pays d'Europe, une abondante littérature polémique d'inspiration morale et théologique relevant de la « haine du théâtre », et qui a récemment fait l'objet d'études approfondies6 .

Les écrits les plus polémiques de ce courant mobilisent fréquemment la pensée des Pères de l'Église et voient « les spectacles profanes comme autant de reviviscences d'un paganisme archaïque, et les comédiens comme des résurgences d'un clergé démoniaque, attachés sous leurs masques multiples à séduire et perdre les âmes » 7 . Il est vrai qu'aux yeux de la patristique de l'Antiquité tardive, en particulier Tertullien ( † ca 220) dans son ouvrage De Spectaculis 8 (ca 198), les fictions des spectacles tout autant que les histrions, appartiennent à « la catégorie du mensonge, de l'imposture et de la tromperie » 9 . Dans le sillage de la pensée patristique, le droit de l'Église a très tôt fulminé contre les acteurs : les conciles de l'Antiquité tardive, notamment deux conciles réunis à Carthage en 397 et 419, s'en prennent vigoureusement aux histrions 10 et plusieurs de leurs canons les frappent d'excommunication et d'infamie 11 . La reprise de ces canons tardo-antiques dans les grandes collections canoniques du Moyen Âge, et en particulier dans le Décret de Gratien 12 (ca 1140), permet tout à la fois, de formuler une incompatibilité entre le statut de clerc et la condition de comédien, que rappelle le IV e concile de Latran (1215) 13 , et d'entretenir l'infériorité juridique des acteurs 14 .

Aussi sévères que pouvaient être les textes canoniques à l'égard des acteurs, comme le soulignent les travaux de Simon Gabay, l'on assiste à une évolution dans le sens de la clémence qui affleure au Moyen Âge classique : Thomas d'Aquin ( † 1274) affirme ainsi que le métier d'acteur, qui a pour but de délasser les hommes, n'est pas en soi illicite et que les acteurs ne sont pas en état de péché dès lors qu'ils jouent avec modération en évitant les propos malhonnêtes et en ne jouant pas dans des circonstances ou des temps défendus 15 . De son côté, une partie de la doctrine canonique médiévale s'efforce de distinguer les spectacles entre eux en affirmant qu'il ne faut pas interdire ceux qui mettent en scène des épisodes tirés de l'Évangile, car ils poussent les spectateurs au repentir [START_REF] Gabay | Le statut juridique de l'acteur en droit canon au Moyen Âge[END_REF] . À la fin du Moyen Âge, si certains statuts synodaux préconisent de refuser les sacrements aux acteurs, il n'est pas rare de voir des clercs participer à des spectacles et la pratique des officialités est souvent clémente, préférant les peines pécuniaires à l'excommunication [START_REF] Gabay | Le statut juridique de l'acteur en droit canon au Moyen Âge[END_REF] . Cette tendance se confirme au début de l'Époque moderne lorsque les acteurs disparaissent progressivement des textes romains formulant les listes des excommuniés. Alors que le Liber sacerdotalis mentionne encore au XVI e siècle l'hystrio et le scenicus parmi les excommuniés 

I. L'infamie des acteurs dans la doctrine canonique

La doctrine canonique de l'Époque moderne s'efforce d'identifier les acteurs en portant une attention privilégiée pour le critère de la profession (A), avant de définir leur infamie (B) sur le plan du droit canonique.

A. L'attention privilégiée pour le critère de la profession

Les oeuvres de la doctrine qui rayonnent le plus dans les derniers siècles de l'Ancien Régime, utilisent le plus souvent pour qualifier les acteurs le vocabulaire transmis par les textes du 

II. L'irrégularité des acteurs dans la doctrine canonique

La doctrine canonique des derniers siècles de l'Ancien Régime fonde l'irrégularité des acteurs (A) sur le caractère infamant de leur profession. La question de la cessation de cette irrégularité (B) est marquée par la sévérité.

A. Le fondement de l'irrégularité des acteurs

Si les canonistes français n'évoquent pas de façon systématique les rituels diocésains, ils s'en servent parfois pour appuyer les raisonnements par lesquels ils justifient l'exclusion des acteurs des sacrements ou l'infamie de leur profession. 

B. La question de la cessation de l'irrégularité des acteurs

Dans son traité sur les censures et les irrégularités canoniques, le canoniste Gibert examine avec soin les conditions permettant de faire cesser les empêchements liés aux ordres. S'agissant de l'irrégularité fondée sur l'infamie, il explique que cette dernière étant la cause de la première, c'est la cessation de l'infamie elle-même qui en principe fait cesser l'irrégularité. L'octroi d'une dispense a également le même effet en ce qu'elle fait disparaître l'empêchement 110 . Par conséquent, l'irrégularité cesse principalement par le rétablissement de l'honneur, ou bien encore la pénitence, le renoncement à la « vacation qui rendait infâme ». 

  18 , le Rituale Romanum19 , que promulgue le pape Paul V (1605-1621)[START_REF]Dictionnaire historique de la papauté[END_REF] en 1614 par la bulle Apostolicae sedi[START_REF] Paulus V, Apostilicae Sedi | Cherubini Laertii[END_REF] , et dont l'objet est d'encadrer la liturgie et le rite des sacrements, ne mentionne plus les acteurs comme excommuniés. C'est dans ce contexte que le théâtre et l'opéra s'épanouissent en Italie 22 et l'on voit même le pape Urbain VIII (1623-1644) faire ériger un théâtre privé dans les jardins de son palais sur le mont Quirinal[START_REF] Fumaroli | La querelle du théâtre au XVII e siècle[END_REF] .Pour autant, en particulier en France dans les deux derniers siècles de l'Ancien Régime, dans un contexte où foisonne la littérature polémique et moraliste contre le théâtre, de nombreux évêques font composer des rituels encadrant la liturgie et dans lesquels les acteurs sont privés de sacrements et de sépulture chrétienne. Jean Dubu, qui a examiné avec soins les rituels diocésains publiés au XVII e siècle et dans la première partie du XVIII Charles du Cambout de Coislin (1697-1732) fait composer en 1713 28 . Pour le XVII e siècle, les travaux de Jean Dubu ont montré que plusieurs de ces rituels sont à mettre en relation avec le contexte politique de la Fronde (1648-1653) et de la politique d'opposition d'une partie du haut clergé au ministériat de Mazarin ( † 1661)29 . Plusieurs moralistes et polémistes mettent ainsi habilement en scène les écrits rigoristes de saint Charles Borromée ( † 1584), pour mieux opposer la figure de ce saint à celle de Mazarin 30 . Mais par la suite, c'est la proximité de plusieurs évêques avec le courant janséniste qui éclaire la multiplication des sanctions contre les acteurs 31 . L'évêque de Metz Henri-Charles du Cambout de Coislin en est une illustration : il rédige en 1714 un texte de refus de la bulle Unigenitus (1713) 32 qui peut être replacé dans le courant général du parti des Appelants que constituent plusieurs évêques à partir de 1717 et qui en appellent avec le relais de la Sorbonne 33 au concile pour apprécier la validité de la bulle romaine 34 .
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e siècle, a montré qu'à partir de 1649, se multiplient les mentions des comédiens

[START_REF] Dubu | Les églises chrétiennes et le théâtre[END_REF] 

. Sur l'ensemble des rituels examinés, près de 30 % comportent une ou plusieurs sanctions à l'égard des gens de théâtre qu'ils soient nommés « comédiens » ou « histrions »

[START_REF] Dubu | Les églises chrétiennes et le théâtre[END_REF] 

. Les conséquences de l'application de ces rituels étaient importantes, notamment au regard de la gravité de la privation de l'inhumation chrétienne

[START_REF] Kermabon | Histoire(s), sépulture(s) et cadavre(s). Éléments d'introduction historique au(x) droit(s) de la mort[END_REF] 

. C'est du reste la sévérité du rituel de Paris à l'égard des acteurs qui explique les circonstances de l'enterrement de Molière ( † 1673) qui est inhumé avec l'autorisation de l'archevêque de Paris

[START_REF] Dubu | Les églises chrétiennes et le théâtre[END_REF] 

. Certains de ces rituels sanctionnent d'ailleurs non seulement les acteurs proprement dits, mais aussi tous ceux qui participent à l'organisation du spectacle théâtral, comme les machinistes, et tel est par exemple le cas du rituel que l'évêque de Metz Henri-Alors que ces problématiques politiques sont désormais bien connues, et que la littérature polémique et les controverses liées à l'hostilité contre le théâtre ont récemment fait l'objet d'études fouillées 35 , il n'est peut-être pas inutile de se pencher en quelques lignes sur les opinions de la doctrine canonique de l'Époque moderne, et en particulier l'opinion des canonistes français, dont Marc Fumaroli soulignait il y a quelques années l'intérêt sur la question de la condition juridique des acteurs 36 . Dans un contexte où se sont parfois tissés des liens entre le courant janséniste et les milieux juridiques 37 , les canonistes français de la fin de l'Ancien Régime 38 , dont beaucoup sont d'inspiration gallicane (mais avec de notables 28 DUBU, Jean, Les églises chrétiennes et le théâtre (1550-1850), op. cit., p. 81-82. Ce rituel est conservé à la Bibliothèque nationale : BN, Parisrelatifs à la situation canonique des acteurs : d'une part, la question de leur infamie (I) et, d'autre part, la question de leur irrégularité (II).

La définition de l'infamie canonique des acteurs

  pratiques des rituels diocésains, lorsqu'elles visent à priver les acteurs des sacrements et de la sépulture chrétienne, elles privilégient les termes « histrion » et « comédien ».Ces termes ne sont certes pas utilisés comme synonymes par la doctrine. C'est particulièrement le cas du grand canoniste gallican Pierre-Toussaint Durand de Maillane 40 , lequel se fait connaître dans le dernier tiers du XVIII e siècle pour son ouvrage Les libertés de l'Église gallicane publié à Lyon en 1771 et surtout son Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale qui fait l'objet de plusieurs rééditions à compter de 176141 . Le rayonnement de ses ouvrages est tel qu'ils sont indispensables pour connaître l'état du droit canonique en France à la fin de l'Ancien Régime 42 . Durand de Maillane consacre de longs développements aux comédiens en replaçant leur condition juridique dans le cadre de l'évolution historique du droit canonique. Il rappelle ainsi que les « farceurs, sauteurs et comédiens » avaient été excommuniés par plusieurs canons conciliaires de l'Antiquité tardive, par exemple le concile d'Arles (314)43 . Mais il reconnaît qu'il y a une différence fondamentale entre les « bateleurs », « baladins » et « farceurs » Histoire des conciles d'après les documents originaux, Paris, Letouzey et Ané, 1907, t. 1, p. 283). Sur les textes conciliaires des IV e et V e siècles : GAUDEMET, Jean, Les sources du droit de l'Église en Occident du II e au VII e siècle. Initiations au christianisme ancien, Paris, Cerf/CNRS, 1985, p. 33-56. 44 HÉRICOURT, Louis de, Analyse du Décret de Gratien, IIIe partie, De la consécration, dist. II (Les lois ecclésiastiques de France dans leur ordre naturel et une analyse des livres du droit canonique conférés avec les usages de l'Église gallicanes, éd. Paris, 1771, p. 60).Âge au sujet de la question de savoir si un clerc délinquant ayant pratiqué l'activité théâtrale perdait le privilège d'être jugé pas la juridiction ecclésiastique[START_REF] Bouhaïk-Gironès | Le statut de l'acteur face aux pratiques du droit[END_REF] . Les canonistes de la fin de l'Ancien Régime semblent insister de façon privilégiée sur deux conditions : le fait d'une part de jouer de façon habituelle (consuetudine), et non pas de façon unique, et d'autre part et surtout le fait d'être rémunéré et de percevoir un gain en raison de l'activité théâtrale. C'est la raison pour laquelle la preuve de cet état peut être établie par possession. Certains canonistes parlent à ce propos de l'exercice public de la profession d'acteur[START_REF] De | Infamie : « Il n'y a pas de doute sur l'infamie qui procède, non de certaines actions particulières et déshonorantes, mais de l'exercice public des professions, que le droit canonique condamne, comme sont celles de comédiens[END_REF] , ce qui permet de distinguer la pratique professionnelle d'une activité occasionnelle non rémunérée.Ces critères permettent aux canonistes d'englober dans leur qualification juridique un très grand nombre de personnes ayant en commun une activité professionnelle, habituelle et rémunérée, mais aussi de laisser de côté les étudiants et écoliers pratiquant le théâtre de collège, à l'image des activités théâtrales pratiquées dans les universités et les établissements jésuites[START_REF]L'on peut consulter les développements consacrés à l'art et à l'enseignement dans l'ouvrage récent : Les Jésuites[END_REF] . Encore qu'il arrive au pouvoir royal, comme le mentionne le juriste Guy du Rousseaud de La Combe ( † 1749 ?)[START_REF] Innocenzo | Dictionnaire historique des juristes français[END_REF] au XVIII e siècle d'interdire aux universités de permettre aux écoliers de jouer « farces, tragédies, comédies, fables, satyres, scènes ne autres jeux en latin ou français, contenant lascivetés, injures, invectives, convices » 51 . En somme, aux yeux de la doctrine canonique des derniers siècles de l'Ancien Régime, sont traités sur le même plan juridique tous les acteurs professionnels, et selon le canoniste Jean-Pierre Gibert ( † 1736)[START_REF]Sur ce canoniste, v. la notice de Brigitte BASDEVANT-GAUDEMET dans le Dictionnaire historique des juristes français[END_REF] , qui est au début du XVIII Héricourt est particulièrement clair puisque pour désigner ceux qui avaient été condamnés par les textes canoniques antérieurs, en plus des listes énumératives, il mentionne ceux qui en raison de leur profession paraissaient « sur le théâtre » 57 .Les pratiques diocésaines de privations de sacrements et de sépulture chrétienne dont sont frappés les acteurs, si elles s'expliquent en partie pour des considérations politiques, sont également réalisées dans un contexte dans lequel plusieurs canonistes modernes placent sur le même plan juridique d'un côté les bateleurs, farceur et mimes qui avaient été condamnés par les textes canoniques du Moyen Âge, et d'un autre côté les acteurs qui leurs sont contemporains. Pourtant, hors de France, l'un des premiers canonistes à cette époque à se poser la question à ce sujet est le canoniste italien Giovanni-Battista de Luca ( † 1683)[START_REF] De Luca Et Son Oeuvre | Juristen : ein biographisches Lexicon von der Antike bis zum 20 Jahrhundert[END_REF] , auditeur à la Rote, membre de la curie romaine puis cardinal en 1681, et auteur du monumental ouvrage Theatrum veritatis et justitiae. Marc Fumaroli rappelait en effet il y a quelques années que le cardinal de Luca s'était interrogé sur le sort de ces nouvelles catégories d'acteurs qui ne jouent que des pièces Antiquité, l'infamia englobait aussi certaines professions comme les gladiateurs, les prostituées, ainsi que les comédiens[START_REF] Gaudemet | Sur la situation des acteurs dans la Rome impériale : HUGONIOT, Christophe, « De l'infamie à la contrainte. Évolution de la condition sociale des comédiens sous l'empire romain[END_REF] . Au lendemain de la Renaissance juridique du XII e siècle, les droits savants étayent la distinction entre l'infamia facti, résultant de l'opinion des gens de bien, et l'infamia juris. Dans l'Ancien Droit, l'infamia juris pouvait résulter de la loi mais pouvait aussi être la conséquence sur le plan judiciaire 62 de certaines peines dites « infamantes ». Les personnes frappées d'infamie faisaient l'objet d'une série d'incapacités allant par exemple de l'impossibilité de témoigner en justice 63 à l'exclusion de fonctions honorifiques 64 . Au Moyen Âge et au seuil de l'Époque moderne, tant pour le droit séculier que pour le droit canonique 65 , les acteurs sont frappés d'une infamia juris en raison de leur profession. L'Église avait il est vrai repris très tôt au Moyen Âge la plupart des situations que le droit romain frappait d'infamie et en particulier les professions jugées infamantes, parmi lesquelles la profession d'acteur 66 . Par ailleurs, plusieurs collections canoniques 67 , et en particulier au XII e siècle l'importante collection du Décret de Gratien 68 , avaient intégré le canon conciliaire de Carthage (419) sur l'infamie des histriones.Les canonistes modernes, qu'il s'agisse des canonistes français ou de ceux qui officient hors du royaume, sont souvent sévères au sujet de cette question : plusieurs d'entre eux refusent en effet de distinguer au sujet de l'infamie entre les acteurs selon que les pièces dans lesquelles ils jouent heurtent ou non la morale chrétienne, et affirment qu'ils sont infâmes en raison de leur profession. Tel est par exemple le cas dans la première partie du XVII . À ce sujet, au siècle précédent, le canoniste espagnol Thomas Sanchez ( † 1610) 71 , dont les commentaires sur les décrets tridentins (1545-1563) accroissent l'autorité[START_REF] Basdevant-Gaudemet | [END_REF] , explique que l'infamie des acteurs découle du fait de jouer habituellement, de sorte que ne jouer qu'une seule fois ne suffit pas à rendre infâme[START_REF] Sanchez | VI, 3, 6, § 7 : « Quod intelligitur, si publice, et cum aliqua consuetudine, ad quam duplex sufficit actus, id faciant[END_REF] .Au XVII e siècle, dans un contexte où s'affirme en France à l'instigation de Richelieu ( † 1642) une politique de promotion théâtrale[START_REF] Guillot | Richelieu et le théâtre[END_REF] , Louis XIII prend le 16 avril 1641 une Déclaration 75 qui met fin à l'infamie dont étaient frappés les comédiens en raison de leur profession. Le texte royal réalise à ce sujet une distinction, qui n'est du reste pas sans faire penser à l'opinion thomiste sur le théâtre, entre les spectacles représentant « des actions malhonnêtes qui laissent de mauvaises impressions dans les esprits » et les comédies « qui se représentent utilement pour le divertissement des peuples »[START_REF]Déclaration royale[END_REF] . Sur le fondement de cette distinction, le texte interdit aux comédiens de participer à des représentations qui puissent blesser l'honnêteté publique « et ce sur peine d'être déclarés infâmes et autres peines qu'il y écherra ». Mais le texte royal lève en revanche l'infamie légale au profit des acteurs qui ne se livreront pas à de tels spectacles : « [...]. En cas que lesdits comédiens règlent tellement les actions du théâtre qu'elles soient, du tout, exemptes d'impuretés, nous voulons que leur exercice qui peut innocemment divertir nos peuples de diverses occupations mauvaises, ne puisse leur être imputé à blâme ni préjudicier à leur réputation dans le commerce public »[START_REF]Déclaration royale[END_REF] . Comme le soulignent les historiens Jean Dubu et Marc Fumaroli, l'importance de ce texte, dont la portée est sur certains aspects proche de celle de l'édit de Nantes 78 , s'inscrit dans le contexte plus général de la politique de Richelieu visant au renforcement l'État qui allait « de pair avec la réhabilitation du théâtre et la réforme des spectacles, instruments laïcs de la gloire de l'État »[START_REF] Fumaroli | Richelieu et les Lettres[END_REF] .Pour autant, les canonistes français des deux derniers siècles de l'Ancien Régime font le plus souvent fi du texte royal au sujet de l'infamie et, lorsqu'ils s'intéressent à la condition juridique des acteurs, ne manquent pas de souligner que ces derniers restent infâmes aux yeux de l'Église en raison de leur profession. L'un des plus explicites à ce sujet est le canoniste Gibert, dont les positions gallicanes, qui le poussent à se montrer favorable au contrôle séculier des censures ecclésiastiques 80 , ne l'empêchent paradoxalement pas de distinguer avec netteté entre l'infamie civile et l'infamie canonique 81 . Si l'infamie civile a été levée par le prince au profit des acteurs, ces derniers restent soumis à l'infamie sur le plan canonique. Gibert rappelle ainsi que l'infamie canonique qui frappe les comédiens découle sur le plan juridique non d'une décision judiciaire réprimant une infraction mais d'une possession liée à l'exercice de leur profession. Rejetant toute distinction entre gens de théâtre, il range ainsi par exemple ensemble les bateleurs, les farceurs et les comédiens parmi tous ceux qu'il considère comme infâmes 82 . Parallèlement, lorsqu'il se demande si un enfant est illégitime parce qu'il est issu de personnes exerçant des professions infâmes et s'il doit être exclu des ordres, Gibert indique qu'un tel enfant ne doit pas être considéré comme privé des ordres, et, parmi ces professions réputées comme infâmes, il mentionne les comédiens sans recourir à aucune distinction 83 . Quelques dizaines d'années plus tard, le canoniste gallican Durand de Maillane est tout aussi clair : tout en expliquant dans son Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale la distinction entre infamia facti et infamia juris, il souligne que l'infamie peut découler tout autant d'un comportement particulier que de l'exercice d'une profession déshonorante, et prend à ce sujet comme illustration la profession des comédiens 84 . Les canonistes français ne sont pas isolés sur cette question. Hors du royaume, les canonistes rappellent régulièrement l'infamie qui frappe les acteurs. Le canoniste italien Lucius Ferraris ( † av. 1763) 85 est explicite sur le sujet et considère que sont infâmes, en raison de leur profession vile et ignominieuse, les histrions, les mimes, les jongleurs, les bouffons, et ceux qui jouent sur scène 86 . naît de la possession, toutes les fois que la possession est infamante, telle qu'est celle de bateleur, comédien, farceur, bourreau, etc. » (Institutions ecclésiastiques et bénéficiales, éd. cit., t. I, p. 244). 83 GIBERT, Jean-Pierre, I. titre LXI : « Les enfants des personnes infâmes, à raison de leur profession, comme bateleurs, comédiens, bourreaux, etc. ne sont point exclus des ordres à cause de leur naissance » (Institutions ecclésiastiques et bénéficiales, éd. cit., t. I, p. 240). 84 DURAND DE MAILLANE, Pierre-Toussaint, v° Infamie : « Il n'y a pas de doute sur l'infamie qui procède, non de certaines actions particulières et déshonorantes, mais de l'exercice public des professions, que le droit canonique condamne, comme sont celles de comédiens » (Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale, éd. cit., t. II, p. 72a-73a). 85 Sur cette oeuvre, v. LUPANO, Alberto « La Prompta bibliotheca di Lucio Ferraris : un dizionario canonistico del Settecento », Proceedings of the Eleventh International Congress of Medieval Canon Law, éd. Manlio Bellomo et Orazio Condorelli, Città del Vaticano, Biblioteca Apostolica Vaticana, Monumenta Iuris Canonici, Series C :

	Limoges, Presses universitaires de Limoges, 2004, p. 4.
	67 GABAY, Simon, « Le statut juridique de l'acteur en droit canon au Moyen Âge », loc. cit., p. 15-16.
	68 C. 4, q. 1, c. 1.
	69 L'on peut consulter la notice dans l'ouvrage que compose Denis SIMON, Nouvelle bibliothèque historique et
	chronologique des principaux auteurs et interprètes du droit civil, canonique et particulier de plusieurs États, (éd.
	Paris, Robert Pepie, 1695, t. II, p. 292), qui est l'un des premiers dictionnaires de juristes réalisé par un auteur

Corpus Juris Canonici. Il s'agit principalement des termes histrio, joculator, gauliardus, bufo, mimus, ou du terme plus générique lusor. Les canonistes français utilisent quant à eux une variété de termes vernaculaires, souvent issus de la traduction de ces termes latins : il s'agit de « histrion », « mime », « comédien », mais aussi « farceur », « bouffon », « baladin », « bateleur », « jongleur » et « sauteur ». Dans la doctrine canonique française, le terme « comédien » domine cependant progressivement et, dans l'un des principaux lexiques canoniques de la fin de l'Ancien Régime, le Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale du canoniste Durand de Maillane ( † 1814), c'est au mot « comédien » que se trouve une grande partie de ses développements au sujet de la condition juridique des acteurs 39 . Quant 619-635 et GAUDEMET, Jean, « Le droit canonique en France des origines à 1789 », L'année canonique, 38, 1995, p. 249-283, réimpr. dans Formation du droit canonique et gouvernement de l'Église en de l'Antiquité à l'âge classique, Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2008, en particulier p. 225-232. 39 DURAND DE MAILLANE, Pierre-Toussaint, v is Comédie, comédien (Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale, éd. Paris, Jean-Baptiste Bauche, 1761, t. I, p. 315b-316a).

aux 44 qui avaient été condamnés par les conciles antiques et les comédiens qui lui sont contemporains et qui jouent dans des spectacles mettant à l'honneur les vertus morales afin d'édifier les spectateurs 45 . Les acteurs peuvent donc être distingués entre eux par la nature des spectacles qu'ils jouent sur scène. Il est vrai que dès le Moyen Âge, Bernard de Parme ( † 1266), auteur de la glose ordinaire de la Collection des Décrétales de Grégoire IX (1234) (= Liber extra), avait concédé que pouvaient être licites des spectacles mettant en scène des épisodes bibliques pour l'édification des spectateurs 46 .

Pour autant, à l'Époque moderne, les distinctions de fait entre les acteurs n'empêchent nullement la doctrine de regrouper ensemble sur le même plan juridique au regard du droit canonique tous les lusores dès lors qu'il s'agit de leur profession. La doctrine fait en effet de la profession l'un des critères principaux pour identifier la condition juridique des acteurs. Comme l'a montré Marie Bouhaïk-Gironès, en raison de l'incompatibilité entre le statut de clerc et celui d'acteur, ce critère avait pu être âprement discuté dans la pratique judiciaire de la fin du Moyen 40 Sur l'oeuvre de Durant de Maillane et ses positions gallicanes, v. la notice de Brigitte BASDEVANT-GAUDEMET dans le Dictionnaire historique des juristes français, XII e -XX e siècle, (dir. Patrick Arabeyre, Jean-Louis Halpérin, Jacques Krynen), Paris, PUF, coll. Quadrige, 2007, p. 294-295. 41 Sur Durand de Maillane et en particulier son activité d'avocat, v. GAZZANIGA, Jean-Louis, « « Avocats canonistes et gallicans (XVII e -XVIII e siècles) », Hommage à Romuald Szramkiewicz, (dir. Jacques Lafon, Jean-Louis Harouel, Marie-Bernadette Bruguière, Jacques Bouineau), Paris, Litec, 1998, p. 122. 42 BASDEVANT-GAUDEMET, Brigitte, Histoire du droit canonique et des Institutions de l'Église latine, op. cit., p. 634 ; EAD., Dictionnaire historique des juristes français, XII e -XX e siècle, op. cit., p. 295. 43 Concile d'Arles, 314, can. 4 : « De theatricis, et ipsos placuit quamdiu agunt a communione separari » (éd. Charles-Joseph Hefele,

45 

DURAND DE MAILLANE, Pierre-Toussaint, v is Comédie, comédien : « Le goût du public pour ces choses cessa, lorsque l'abus s'y introduisit ; on préféra bientôt ces représentations profanes, où sans faire entrer dans les mystères de la religion, on s'attache à faire triompher les vertus morales, ou à rendre ridicules les vices de la société ; ceux qui représentent ces dernières pièces, sont sans doute différents des bateleurs, que les anciens conciles avaient en vue [...]» (Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale, éd. cit., t. I, p. 316a). 46 GABAY, Simon, « Le statut juridique de l'acteur en droit canon au Moyen Âge », loc. cit., p. 24. e siècle l'un des plus brillants théoriciens du gallicanisme régalien, cela permet alors regrouper à la fois les bateleurs, les farceurs et les comédiens

[START_REF] Gibert | titre LXI (Institutions ecclésiastiques et bénéficiales[END_REF] 

. Louis de Héricourt ( † 1752)

[START_REF] Louis De Héricourt | ainsi que GAZZANIGA[END_REF] 

, qui fait partie des avocats canonistes dont Jean-Louis Gazzaniga a souligné il y a quelques années l'influence sur la vie juridique à la fin de l'Ancien Régime, utilise une formule intéressante à ce sujet. Le succès de son ouvrage Les lois ecclésiastiques dans leur ordre naturel, et une analyse des livres du droit canonique conférés avec les usages de l'Église gallicanes (1719) vaut à Louis de Héricourt d'être considéré par l'avocat janséniste Armand-Gaston Camus ( † 1804)

[START_REF] Epron | Dictionnaire historique des juristes français[END_REF] 

comme le « plus célèbre canoniste français » et d'être comparé au grand canoniste Van Espen ( † 1728)

[START_REF] Gazzaniga | Avocats canonistes et gallicans (XVII e -XVIII e siècles)[END_REF] 

. S'agissant du théâtre, B. respectueuses de la morale et des vertus : « [...] ces comédiens, que certains auteurs tiennent pour exempts des vices dont les saltatores et mimi sont affligés, doivent-ils être exceptés de l'interdiction canonique des sacrements et de l'incapacité juridique qui frappent leurs collègues inférieurs ? »

[START_REF] De Luca | Sacerdos sive rhetor, orator sive histrio : rhétorique, théologie, et 'moralité du théâtre' en France de Corneille à Molière[END_REF] 

. Le canoniste italien soulignait alors que ces acteurs étaient « à Rome même autorisés et tolérés » révélant là les différences de traitement entre l'Italie et la France.

Dès l'Antiquité romaine, les comédiens étaient considérés comme infâmes. L'infamia du droit romain antique se définissait comme une sanction par laquelle la loi ou le magistrat vitupéraient certains comportements. Pesaient alors sur l'infamis plusieurs incapacités qui étaient principalement liées à l'exercice d'actions judicaires et à l'accès aux honores

[START_REF] Carbasse | Histoire du droit pénal et de la justice criminelle[END_REF] 

. Mais dès l'e siècle du canoniste Carolus Antonius Thesaurus ( † 1653) 69 , qui a principalement enseigné à Turin, et qui consacre d'importants développements à la condition juridique des acteurs dans son ouvrage De poenis ecclesiasticis seu canonicis. Il souligne dans cette oeuvre que, contrairement à ce que disent certains (quamvis aliqui dicant), les acteurs sont infâmes même lorsqu'ils ne jouent pas des choses indécentes (turpia non exercent)

70 

. L'exercice de la profession d'acteur impliquant cependant une répétition d'actes, la doctrine se demande si ne jouer qu'une seule fois rend professions infâmes à Rome, v. MICHEL, Jacques-Henri, « Le tabou romain de la mort, l'infamie du gladiateur et l'excommunication du comédien », Synthèses romaines. Langue latine-Droit romain-Institutions comparées, Bruxelles, 1998, p. 91-98. 62 BOURGAIS, Jérémy, « L'humiliation infligée par la justice. Humiliation et peine, du Moyen Âge au XX e siècle », L'humiliation. Droit, récit et représentations (XII e -XXI e siècles), Paris, Classiques Garnier, 2019, p. 159-176.

[START_REF]29-37, ainsi que PHILLIPS, Henry, « Richelieu and the Edict of 1641[END_REF] 

MAUSEN, Yves, Veritatis adiutor. La procédure du témoignage dans le droit savant et la pratique française (XII e -XIV e siècles), Milano, Giuffrè, Publicazioni dell'Istituto di storia del diritto medievale e moderno, 35, 2006, p. 482 sq. ainsi que ID., « Officium testis : au service de la vérité. Aperçus sur le témoin judiciaire médiéval », Hypothèses, 3, 2000/1, p. 91-92. 64 CARBASSE, Jean-Marie, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, op. cit., p. 320-321. 65 WERCKMEISTER, Jean, Petit dictionnaire de droit canonique, v° Infamie, Paris, Cerf, 2010, p. 119. 66 LEVELEUX-TEIXEIRA, Corine, « Fama et mémoire de la peine dans la doctrine romano-canonique (XIII e -XV e siècles) », La peine, discours, pratiques et représentations, Cahiers de l'Institut d'anthropologie juridique, français : ARABEYRE Patrick, Dictionnaire historique des juristes français, XII e -XX e siècle, op. cit., p. 716. 70 THESAURUS, Carolus Antonius, II, I, 1 : « Et quamvis aliqui dicant histriones et mimos hodie non esse infames, nsis turpia repraesentent, vel illicat, ut olim faciebant tempore gentilitatis Romanorum [...]. Tamen jura citata volunt esse infames ludiones, etiam ubi turpia non exercent » (De poenis ecclesiasticis seu canonicis éd. Rome, 1640, p. 161a). Cité par OLAGNIER, Paul, Les incapacité des acteurs en droit romain et en droit canonique, op. cit., p. 187. infâme80 BASDEVANT-GAUDEMET, Brigitte, Dictionnaire historique des juristes français, XII e -XX e siècle, op. cit., p. 365. 81 GIBERT, Jean-Pierre, III, XI, règle V : « L'infamie positive est, ou populaire, ou légale, ou canonique. [...]. La légale vient de la loi, et prive des droits temporels. La canonique vient du canon, et prive des droits spirituels » (Usages de l'Église gallicane concernant les censures et l'irrégularité, éd. Paris, 1724, p. 756). 82 GIBERT, Jean-Pierre, I. titre LXI : « L'infamie Subsidia Vol. 12, 2006, p. 341-352, ainsi que BASDEVANT-GAUDEMET, Brigitte, Histoire du droit canonique et des Institutions de l'Église latine, op. cit., p. 631. 86 FERRARIS, Lucius, v is infamia, infamis § 10 : « Denique infames sunt artem aliquam vilem, abjectam vel ignominiosam profitentes et publice exercentes, vel officio vili fungentes, quales sunt mimi, scenici, cynedi, histriones, joculatores, ludentes in scenis, buffones [...] » (Prompta bibliotheca canonica, éd. 1858, col. 626). Cité par OLAGNIER, Paul, Les incapacité des acteurs en droit romain et en droit canonique, op. cit., p. 188.

  Par exemple, dans le premier tiers du XVIII e siècle, Gibert écrit qu'il tient ainsi pour infâmes tous les comédiens sans distinction tout en invoquant les rituels diocésains appliqués à Agen et à Bourges[START_REF] Gibert | XI, règle VIII (Usages de l'Église gallicane concernant les censures et l'irrégularité[END_REF] . Sur le plan canonique, l'infamie des comédiens emporte plusieurs conséquences. Comme le formulait la collection de décrétales du Liber Sextus (1298) que Boniface VIII (1294-1303) avait fait composer, « les portes de la dignité ne sont pas ouvertes aux infâmes » 88 , de sorte que les infâmes sont ainsi exclus par exemple des charges publiques, de la profession d'avocat, de la qualité de témoin, mais aussi de la possibilité d'être parrain. Le rituel romain promulgué par Paul V en 1614 rappelle d'ailleurs en particulier que les acteurs ne peuvent avoir la qualité de parrain[START_REF] Romanum | De sacramento baptismi rite administrando, De patrinis : « Sciant praetera parochi, ad hoc munus non esse admittendos infideles, aut hereticos, non publice excommunicatos aut interdictos[END_REF] . Pour Durant de Maillane, au siècle suivant, les effets de l'infamie diffèrent selon que sa dimension est civile ou canonique. Du point de vue canonique, la principale conséquence de l'infamie est l'irrégularité[START_REF] De | Infamie : « Les effets de l'infamie sont dans la société civile, d'être privé de l'estime des gens de bien, et de ne pouvoir exercer certains actes de justice[END_REF] . L'irrégularité des acteurs, c'est-à-dire leur empêchement relatif au sacrement de l'ordre[START_REF] Gillmann | Sur l'étendue de l'irrégularité canonique du Moyen Âge à l'époque contemporaine[END_REF] , dépasse de loin les préoccupations de la seule doctrine canonique française et elle est rappelée par plusieurs canonistes hors des frontières du royaume. Cet empêchement était du reste ancien[START_REF] Gaudemet | Eglise et cité[END_REF] et avait été par exemple formulé par le Décret de Gratien 93 qui l'avait repris à plusieurs sources canoniques antérieures, et en particulier à un texte d'Yves de Chartres ( † 1116)94 . L'on sait du reste combien les collections chartraines avaient été l'une des sources privilégiées du Décret de Gratien 95 . À l'Époque moderne, plusieurs canonistes qui s'intéressent au sort des gens de théâtre relient l'irrégularité des acteurs à leur infamie 96 : Lucius Ferraris indique au XVIII e siècle que, lorsque l'irrégularité découle de l'infamie, il peut s'agir d'une infamie fondée sur une faute ou d'une infamie sans faute. Lorsque l'irrégularité est fondée sur une infamie sans faute, il s'agit de l'exercice de professions considérées comme infâmes de droit, c'est-à-dire les histrions, les mimes, les comédiens et tous ceux qui jouent sur scène[START_REF] Ferraris | Irregularitas[END_REF] .Les mentions relatives à l'irrégularité des comédiens sont cependant loin d'être systématiques chez les canonistes français. Claude de Fleury ( † 1723), qui fait partie des canonistes gallicans modérés[START_REF] Basdevant-Gaudemet | L'institution au droit ecclésiastique de Claude Fleury : le droit canonique au prisme de l'histoire[END_REF] , et dont on sait le succès de ses Institutes au droit ecclésiastique (1676), n'évoque par exemple pas les acteurs lorsqu'il traite de l'irrégularité[START_REF] Fleury | Des irrégularités[END_REF] . Au début du XVIII e siècle, Louis de Héricourt, qui peut se montrer pourtant sévère avec les acteurs, ne saisit pas l'occasion que lui donnent certains textes de la collection de Gratien pour rappeler clairement cet empêchement. Lorsque les canonistes français mentionnent l'irrégularité des acteurs, certains d'entre eux peinent à la classer. Par exemple, au XVII e siècle, dans son ouvrage Ancienne et nouvelle discipline de l'Église (ca 1676-1679), Louis Thomassin ( † 1695) 100 range l'irrégularité des acteurs dans un chapitre intitulé « Autre espèce d'irrégularité » en la plaçant sur le même plan que l'irrégularité des « énergumènes » (= possédés) et des « furieux » 101 . Cette question est d'ailleurs pour lui l'occasion de rappeler l'hostilité des sources du droit canonique médiéval à l'égard du théâtre : replaçant la question de l'irrégularité dans une perspective historique, à laquelle la doctrine canonique est du reste de plus en plus sensible à l'Époque moderne 102 , Thomassin rappelle que les magistrats dans la Rome impériale étaient considérés comme irréguliers car ils organisaient des spectacles qui ont toujours été considérés par l'Église comme « des inventions diaboliques » 103 . Ce sont en réalité les canonistes qui insistent le plus sur l'infamie des acteurs qui définissent le plus clairement leur irrégularité canonique. L'un des canonistes les plus univoques à ce sujet est Gibert dont on sait que l'ouvrage Usages de l'Église gallicane concernant les censures et l'irrégularité (1724) est à cette époque l'une des analyses les plus complètes des règles relatives à l'accès à la cléricature et aux empêchements 104 . En plus des principales causes d'irrégularité 105 rendant inhabiles au sacrement de l'ordre, fondées soit sur un défaut (ex defectu), par exemple lié à l'âge, ou sur la commission d'un crime (ex delicto), Gibert identifie l'irrégularité articulée à l'infamie qui selon lui est une irrégularité intermédiaire en ce qu'elle peut relever de l'une ou de l'autre 106 . Il explique en effet que les règles canoniques ont créé une irrégularité en raison de l'exercice de certaines professions : il s'agit par exemple selon lui des taverniers et des bouchers 107 , mais aussi des comédiens 108 . À ce sujet, il ne distingue en aucune manière les acteurs entre eux, c'est-à-dire entre ceux qui se livrent à des spectacles immoraux et les autres. Il allègue à ce sujet de façon privilégiée les sources canoniques les plus sévères à l'égard des comédiens et en particulier la Dist. 33 c. 2 du Décret de Gratien. Dans la seconde partie du XVIII GIBERT, Jean-Pierre, III, XI, « On a réservé l'irrégularité de l'infamie pour la fin du traité de l'irrégularité ex defectu, afin qu'en traitant d'abord après de l'irrégularité ex delicto, elle soit entre l'irrégularité ex defectu, et l'irrégularité ex delicto. On a agi de la sorte, parce qu'elle appartient à l'une, et l'autre à la première ; car elle consiste dans le défaut de bonne réputation, et elle a quelquefois un défaut pour cause, comme il arrive quand elle vient de la bassesse de la profession ; elle appartient à l'irrégularité ex delicto, parce qu'il y a des crimes qui ne rendent irréguliers qu'à raison de l'infamie qui y est attachée » (Usages de l'Église gallicane concernant les censures et l'irrégularité, éd. cit., p. 754). 107 Sur la question de l'irrégularité des bourreaux, v. CHAMOT, Cyrielle, Le bourreau. Entre symbolisme judiciaire et utilité publique, thèse droit, Paris II-Panthéon-Assas, 2017, p. 159, ainsi que SIMONIN, Anne, « Du bénéfice de l'indignité : portrait du bourreau en citoyen parfait (1789-1793) », La Révolution française, 20, 2021, p. 6-7. 108 GIBERT, Jean-Pierre, III, XI, règle VIII, « Le droit canonique juge indigne des ordres, à raison de la profession que ceux-ci : les comédiens, les bouchers, les vivandiers, les taverniers ou cabaretiers, persévérans dans leur profession » (Usages de l'Église gallicane concernant les censures et l'irrégularité, éd. cit., 1724, p. 757).

e siècle, Durand de Maillane est tout aussi explicite : reprenant plusieurs développements de Gibert, il fait de l'infamie une cause de l'irrégularité canonique qui peut relever soit de l'irrégularité ex delicto, lorsque l'infamie est liée à une condamnation pénale, soit de l'irrégularité ex defectu, lorsqu'elle est liée à un « défaut de réputation », en particulier quant à la profession qui est exercée 109 . C'est naturellement dans l'irrégularité pour « défaut de réputation » qu'il classe l'irrégularité des acteurs.

103 THOMASSIN, Louis, Livre 1, Chap. 66, 6 : « Il y avait encore un autre inconvénient, qui ne devait pas moins exclure ces illustres esclaves. C'est qu'ils étaient contraints de faire représenter aux peuples des jeux et des spectacles, qui ont toujours passé au jugement de l'Église, non pas pour des divertissements honnêtes ou tolérables, mais pour des inventions diaboliques propres à allumer ou à entretenir des passions criminelles dans l'âme des spectateurs » (Ancienne et nouvelle discipline

de 

l'Église touchant les bénéfices et les bénéficiers, éd. Paris, François Montalant, 1725, t. II, col. 430). 104 BASDEVANT-GAUDEMET, Brigitte, Dictionnaire historique des juristes français, XII e -XX e siècle, op. cit., p. 365. 105 GIBERT, Jean-Pierre, III : « [...] l'irrégularité n'est qu'un défaut ou un péché qui rend incapable ou indigne des ordres » (Usages de l'Église gallicane concernant les censures et l'irrégularité, éd. cit., p. 572). 106 109 DURAND DE MAILLANE, Pierre-Toussaint, v° Irrégularité : « VI. Défaut de réputation [...] Elle est d'une nature à tenir du défaut et du délit. Elle est irrégularité ex delicto, quand c'est le crime qui produit l'infamie ; elle est ex defectu, quand c'est la vilité de la profession qu'on exerce » (Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiale, éd. cit., p. 115b).

  Gibert prend soin de préciser que lorsque l'infamie est civile, le roi peut lever l'infamie. Les juristes du Moyen Âge (en particulier le grand canoniste Sinibaldo Fieschi ( † 1254)) avaient réservé cette faculté aux seuls titulaires du pouvoir souverain 111 . Durand de Maillane ne dit pas autre chose au XVIII e siècle 112 . Mais Gibert ajoute cependant que, s'agissant de l'infamie canonique, ce pouvoir n'appartient qu'à celui qui a le pouvoir de « dispenser du canon ». Par ailleurs, à la fois Gibert et Durand de Maillane insistent sur la sévérité du régime juridique de l'irrégularité des comédiens, laquelle ne cesse pas avec l'exercice de la profession. Gibert précise ainsi que la « profession de comédien rend indigne des ordres, non seulement quand elle est présente, mais encore quand elle est passée » 113 . Pour Durand de Maillane, le fait pour l'acteur de renoncer à son métier ne fait pas cesser l'infamie car il ne s'agit pas seulement d'une profession infamante à l'égard de celui qui l'exerce, mais d'une « profession infamante en elle-même » 114 . Enfin, si les comédiens sont irréguliers, la doctrine canonique rappelle l'interdiction faite aux clercs d'exercer la profession d'acteur. Hors du royaume, le grand canoniste bavarois Reiffenstuel ( † 1703), qui commente au XVII e siècle les textes du Liber extra et du Sexte relatifs au statut des clercs, consacre de copieux développements sur l'interdiction des représentations dans les églises, l'interdiction aux clercs d'assister à des spectacles de théâtre, et l'interdiction pour eux de devenir jongleur, histrion, bouffon et goliard, sous peine de perdre leurs privilèges de cléricature 115 . En France, pareillement, Héricourt au XVIII e siècle rappelle, au sujet de la conduite des clercs, qu'ils ne peuvent devenir jongleurs ou baladins sans perdre leur privilège de cléricature et défend aux ecclésiastiques d'assister à des spectacles que donnent les
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